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Valoriser les expertises d’un territoire, favoriser les rap-
prochements entre les acteurs, développer les parte-

nariats avec les structures compétentes, coordonner les 
actions et les dispositifs publics et spécifi ques, éclairer les 
stratégies des décideurs, proposer une offre de services 
aux entreprises dans le domaine de l’emploi et de la for-
mation sont les principales fonctions de la Maison de l’Em-
ploi de l’Auxerrois… 

En 2011, de nouveaux partenaires sont venus enrichir les 
actions en cours ou en développer de nouvelles… Le 

rapport d’activité qui vous est présenté, dans les pages qui 
suivent, vous permettra d’appréhender la valeur ajoutée de votre Maison de l’Emploi, 
de mesurer son utilité collective, d’intégrer l’intérêt des multiples partenariats ou coopé-
rations dans les domaines de l’emploi, de la formation et de la création d’entreprises… 

A ce titre, nous pouvons signaler le développement des « Mercredis du Phare » qui 
voient leur fréquentation augmenter de façon très signifi cative grâce à une collabo-

ration dynamique avec la Mission Locale et le Pôle Emploi. Les « Jeudis de la Création »
ont vu de nouvelles compétences, comme l’Ordre des Experts Comptables et le RSI, 
rejoindrent  ces rendez-vous mensuels qui eux aussi connaissent un vif succès. « L’emploi 
dans l’Yonne » évolue également avec l’arrivée de Pole Emploi en 2011 et de la CCI dès 
le début de cette année 2012. L’URSSAF est, dans ce, cadre un acteur particulièrement 
réactif. En effet, au-delà des demandes spécifi ques des élus ou de l’Etat, ce partenaire 
proposera en plus de la publication trimestrielle, une synthèse annuelle 2011 au cours 
du second trimestre de cette année. Le 1er Salon des Services à la Personne de l’Yonne 
a été un pari réussi grâce à une mobilisation sans relâche d’un Comité de Pilotage 
proactif et d’une équipe motivée. Ainsi, neuf actions ont pu être mise en œuvre dans 
un contexte fi nancier pourtant terriblement diffi cile.

Le PLIE de l’Auxerrois, avec ses partenaires, poursuit un travail remarquable avec les 
personnes connaissant de diffi cultés spécifi ques d’insertion professionnelle. Ses résul-

tats positifs de sorties vers l’emploi ou la formation qualifi ante n’ont pas fl échi malgré 
un marché du travail extrêmement tendu et sélectif. Le PLIE aussi est confronté à de 
grandes diffi cultés fi nancières conjuguées à une complexité des règles et de leurs in-
terprétations divergentes entre experts qui sont désormais incapables de donner des 
directives fi ables. 

Enfi n, une multitude de réponses et de solutions sont offertes aux usagers du Centre de 
Ressources tant sur Auxerre que sur Saint Florentin dans les domaines de la VAE, de 

la navigation Internet ou de l’initiation informatique, de la formation ou de l’orientation 
professionnelle sur notre territoire.

Tout ce travail est le fruit d’une mobilisation permanente des compétences et enga-
gements d’une équipe pluridisciplinaire et des partenaires fédérés à ses côtés.

Depuis 2 ans, les coups de boutoir ont été rudes  de la part d’un gouvernement qui 
aura tout fait pour casser les Maisons de l’Emploi qu’il avait pourtant mises en place 

5 ans plus tôt ! Notre combat pour maintenir celle d’Auxerre, mais aussi les 4 autres de 
la Région Bourgogne, n’a pas été inutile tant localement que régionalement ou natio-
nalement. Ainsi, nous avons pu compter sur des soutiens précieux et objectifs. Reste 
que nous devrons sans doute nous battre devant le Tribunal Administratif car notre litige 
avec la DGEFP, sur le versement de notre solde 2010, nous oblige à constater un défi cit 
pour notre exercice 2011 alors que l’intégralité du travail a été fait, les résultats obtenus 
et l’association bien gérée.

Il est impératif, pour les années qui viennent de simplifi er les procédures fi nancières, de 
les harmoniser, de contrôler le travail effectué sans pour autant le rendre impossible, de 

permettre aux acteurs de se centrer sur leur tâche auprès de usagers, de les reconnaitre 
et les respecter à la juste mesure de leurs engagements quotidiens et de leurs résultats 
obtenus au bénéfi ce de tous… C’est dire que le chantier est immense en regard avec 
tout ce qui a été détruit ces 5 dernières années !

Guy PARIS
Président de la Maison de l’Emploi et de la Formation de l’Auxerrois
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LA GOUVERNANCE

> Membres du Bureau

Ville d’Auxerre, Guy PARIS

Pôle Emploi, Joëlle CAMUS

DIRECCTE, 
Jeanne HARBONNIER

Communauté de l’Auxerrois, 
Aurélie BERGER

Conseil Général de l’Yonne, 
François BOUCHER

Syndicat du pays Puisaye 
Forterre, Alain DROUHIN

Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat de l’Yonne, 
Alain MONCEAU

Chambre de Commerce et 
d’Industrie de l’Yonne, 
Olivier CONSTANT

UD CGC, Françis TOUTIN

 > Membres du Comité 
d’Administration

UD CFTC, Daniel TELLIER

UD CFDT, Julien LECLERCQ

UD CGT, Bruno PICARD 

UD FO, Patrick BIZARD

PRISME BFC, Patrick TUPHE

Mission Locale, Guy FEREZ

Maison de l’Entreprise, 
Pierre-André GIRAUD

CIDFF, 
Marie-France JEANSON

Union Professionnelle 
Artisanale, Luc FAUSSEY

Greta d’Auxerre, 
Jean-Marc VATINET
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MAISON 
DE L’EMPLOI

PLIE

CENTRE DE
RESSOURCES

P.5

P.15

P.23

Axe 1 Développer une stratégie 
  territoriale partagée

Axe 2  Participer à l’anticipation 
  des mutations économiques

Axe 3  Contribuer au développement
  de l’emploi local

Axe 4  Réduire les obstacles culturels 
  ou sociaux d’accès à l’emploi

Actions supplémentaires

Les objectifs
Le public
L’accompagnement
Le volume
Les portraits
Bilan
Profi l des participants
Les étapes d’accompagnement
Les actions 
Les résultats

Observatoire
Documentation
Cyber-base Emploi d’Auxerre
Cyber-base Emploi de Saint Florentin
Point Relais Conseil  en Validation 
des Acquis de l’Expérience
Accueil Information Orientation
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Dans le cadre de ce premier 
axe, la Maison de l’Emploi de 
l’Auxerrois doit réaliser un dia-
gnostic territorial partagé du 
bassin d’emploi d’Auxerre sur la 
base d’une analyse du marché 
du travail et des potentialités du 
territoire. 

Ce diagnostic est structurant 
puisque les actions rattachées 
aux trois autres axes à carac-
tère obligatoire doivent s’inscrire 
dans son plan d’actions. 

Le réseau partenarial développé 
par la Maison de l’Emploi a per-
mis de mutualiser un ensemble 
de données chiffrées propre 
au territoire du bassin d’emploi 
d’Auxerre.

La méthodologie du diagnostic 
territorial reste inchangée. 

Le diagnostic se divise en trois 
phases :

> La réalisation d’un état des 
lieux,

> Repérage des forces et des 
faiblesses,

> Production d’une analyse à 
partir de données fi nalisées et 
approuvées aboutissant à la 
réalisation de préconisations et 
d’un plan d’actions.

Ce travail a permis la réalisa-
tion d’un diagnostic territorial 
partagé visant à faire état des 
différentes caractéristiques du 
territoire.

L’animation, par la Maison de 
l’Emploi, des partenaires publics 
et privés, des élus et des acteurs 
locaux amène à élaborer en-
semble un programme d’actions 
concerté et réactif au plus près 
des attentes et des besoins du 
bassin d’emploi.

Le diagnostic 
territorial d’Auxerre

Le bassin d’emploi d’Auxerre 
d’une superfi cie de 2 737,2 km² 
regroupe 134 417 habitants soit 
prés de 40% de la population du 
département de l’Yonne et 8,2% 
de la population de la région 
Bourgogne. 

Le diagnostic aborde quatre 
thèmes que sont l’économie, la 
population, le marché du travail 
et l’organisation territoriale et ses 
acteurs.

Le regroupement de données
dans ces domaines et les constats 
faits sur l’année aboutissent à la 
détermination des forces et des 
faiblesses du territoire. A cette 
phase les réalités du territoire, 
les enjeux et les problématiques 
sont exprimés. Le diagnostic va 
déterminer les axes de travail, 
des préconisations et la mise en 
œuvre d’un plan d’actions. 

Le plan d’actions a dégagé 
quatre grands axes de travail :

> Agir sur les recrutements futurs
> Agir en faveur des publics 
spécifi ques
> Identifi er les potentiels 
d’emplois et les favoriser
> Favoriser la promotion du 
territoire

Nombreuses sont les mutations 
économiques auxquelles sont 
confrontées les territoires. Afi n 
de les anticiper et de les accom-
pagner au mieux en utilisant les 
leviers d’intervention disponibles, 
le Conseil Régional de Bour-
gogne souhaite disposer d’un 
outil lui permettant de mobiliser 
et de mutualiser les connais-
sances en matière de compé-
tences, d’emploi, de formation 
sur les territoires bourguignons.

Cette démarche s’inscrit dans 
la perspective de réactivation 
de l’observatoire des mutations 
économiques et elle pourra ac-
compagner les travaux d’élabo-

ration de la Stratégie Régionale 
d’Aménagement et de Déve-
loppement du Territoire.

L’Etat et la Région Bourgogne 
ont mandaté le C2R* pour effec-
tuer, avec le concours des cinq 
MDE de Bourgogne, un recen-
sement de l’existant en matière 
d’études, d’informations, de 
données et démarches relatives 
à l’économie, l’emploi et l’inser-
tion. L’objectif est de constituer 
une base de données qualifi ée 
qui permettra d’alimenter la ré-
fl exion sur la question des muta-
tions économiques et de leurs 
anticipations nécessaires en 
Bourgogne.

Le C2R et les cinq MDE de Bour-
gogne ont décidé de mettre en 
commun leurs moyens et res-
sources pour répondre à cette 
demande. La fi nalité de ces 
réfl exions et travaux ont abouti à 
la création d’une base de don-
nées informatique commune 
aux différents acteurs de cette 
action.

Au-delà d’un simple recense-
ment, cet outil informatique est 
un support d’aide à la décision. 
Il permet d’avoir une lecture plus 
aisée de ce qui se déroule sur le 
territoire tout en apportant une 
veille sur les études qui y sont 
menées.

*C2R : Centre Régional de Ressources sur le travail, l’emploi et la formation

Découlant des préoccupations 
et des axes de travail, neuf ac-
tions ont été proposées aux dé-
cideurs locaux. Ils pourront à leur 
convenance mettre en œuvre 
ces différentes préconisations.

Ce document est consultable et 
téléchargeable dès sa parution 
sur le site internet de la Maison 
de l’Emploi : 

www.mdeauxerrois.com

Cette publication a pour objec-
tif de compléter les données ré-
gulières relatives à l’emploi  sur le 
territoire et permettre la produc-
tion de données signifi catives 
à partir de commandes sur des 
découpages spécifi ques. S’ins-
crivant ainsi dans l’axe 1, elle 
permet un enrichissement per-
manent du diagnostic territorial.

Au travers d’elle, il s’agit de 
mettre à disposition des acteurs 
et décideurs sociaux, écono-
miques et politiques, des infor-
mations et analyses stratégiques 
permettant de défi nir des poli-

tiques étroitement articulées sur 
les réalités locales.

L’URSSAF et la Maison de l’Em-
ploi ont mis en commun leurs 
compétences pour élaborer 
ce document d’information sur 
l’emploi salarié dans l’Yonne qui 
vient compléter l’offre existante 
sur le territoire.

Ce partenariat s’est enrichi d’un 
nouvel acteur : Pôle Emploi.

Cette publication présente les 
données relatives à l’emploi 
salarié et les déclarations d’em-

bauche. Ces données sont pré-
sentées pour l’ensemble du dé-
partement, puis déclinées par 
bassin d’emploi et par secteur 
d’activité. 

De périodicité trimestrielle, les 
publications sont accessibles et 
téléchargeables sur le site de la 
Maison de l’Emploi :
 

www.mdeauxerrois.com
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DIAGNOSTIC TERRITORIAL

LES PARTICIPANTS
AU DIAGNOSTIC

TERRITORIAL

AGEFOS PME,  Mme Brault

Communauté de l’Auxerrois,  
M Godefroy, M Cloquier

CAF, M Amiaux

CAP Emploi, Mme Oliveres, 
Mme Jacquard

CCI, M Mayel

Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat de l’Yonne,  
M Humblot

Conseil Général,  M Bonacorsi

CRESS Bourgogne, Mme Fichet

CRIT,  Mme Noirot

C2R, M Contesse

FEPEM, M Gallet

Maison de l’Emploi d’Auxerre, 
M Paris, M Bernier

Maison de l’Entreprise,
M Giraud

Mission Locale,
Mme Chaillet-Nahan

PLIE,  Mlle Davy

Pôle Emploi, M Schneyder

UD CFDT, M Leclercq

UD CGT,  M Picard

UD FO,  M Rouvrais

UT 89 DIRECCTE, Mme Bouvier

URSSAF, Mme Tromparent, 
M Bonnot

Ville d’Auxerre, 
Mlle Niederberger
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RECENSEMENT DES ÉTUDES DU TERRITOIRE SUR L’EMPLOI, 
LA FORMATION, L’INSERTION ET L’ÉCONOMIE

PUBLICATION : L’EMPLOI DANS L’YONNE

1 
 

 
 
 
  

Diagnostic 
Territorial 
Zone d’emploi d’Auxerre 

2010-2011* 

* Nouveau découpage de la zone d’emploi d’Auxerre au  
30 juin 2011, cf. p. 4 
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Identifi er les compétences déte-
nues, en acquérir de nouvelles 
nécessite des moyens qui ne 
sont pas toujours disponibles au 
sein d’une entreprise qui recrute. 
Il est nécessaire d’anticiper. Or 
les prévisions en matière de res-
sources humaines sont parfois 
diffi ciles et les réalités d’un poste 
derrière une même offre, très di-
verses. Au cours de son parcours 
chaque individu acquiert des 
compétences qu’il peut mettre 
à profi t dans un autre emploi. Il 
est aujourd’hui insuffi sant de ne 
travailler que sur l’aspect métier. 
Une approche complémentaire 
est donc nécessaire. 

Dans ce cadre, il a été décidé de 
mettre en place une démarche 
territoriale permettant de com-
pléter l’approche métier afi n 
de mieux répondre aux besoins 

des entreprises,  et,  de sécuriser 
les parcours des demandeurs 
d’emploi. Il s’agit ici d’identifi er 
de façon précise les activités/
compétences que les entre-
prises du territoire attendent 
des personnes sur les postes de 
travail qu’elles proposent afi n 
d’anticiper la formation de ses 
compétences. Avec l’accom-
pagnement d’Agefos Pme, la 
Maison de l’Emploi d’Auxerre 
est chargée de la coordination 
de GACET sur le territoire. Il s’agit 
d’une action collective avec les 
acteurs volontaires* de l’emploi, 
de la formation et de l’entre-
prise.  

Objectifs 
> Entreprises : Travailler sur les 
besoins partagés des entreprises 
pour défi nir des « troncs com-
muns d’activités », et permettre 
d’identifi er les compétences 
communes. 

> Publics : Accompagner les 
publics par une approche com-
pétence au-delà de l’approche 
métier. Il s’agit d’adopter avec 
tous les acteurs une approche 
commune « compétences » qui 
ouvre le champ des mobilités 
professionnelles et facilite le pla-
cement dans l’emploi. 

> Formation : Former les deman-
deurs d’emploi sur les compé-
tences partagées avant même 
que les offres d’emplois appa-
raissent. 

Mise en place 
En amont du comité de pilo-
tage, les structures ont été infor-
mées individuellement afi n de 
déterminer la pertinence et la 
possibilité de leurs participations. 
(Comité de pilotage, accompa-
gnement de l’entreprise et/ou 
accompagnement du public). 

Trois comités ont été créés : 

Comité de pilotage, comité 
opérationnel entreprise, comité 
opérationnel AIOA.  Le comité 
de pilotage s’est réuni pour la 
première fois le 02 Février 2011. 
Le démarrage opérationnel a 
eu lieu le 09 Mars 2011 par le 
premier « comité opérationnel 
entreprise ».  Les comités opéra-
tionnels entreprises ont permis la 
présentation et la mise en œuvre 
d’outils partagés pour recueillir 
et défi nir les besoins des entre-
prises (étude de fonction, fi che 
de liaison…). Une présentation 
de GACET a été réalisée au 
Phare, le 17 Mars auprès d’une 
vingtaine de chefs d’entreprise 
adhérente à la CGPME. En Mai, 
le « comité opérationnel AIOA » 
s’est réuni. Ce comité est consti-
tué de structures qui accom-
pagnent du public, et, doit 

permettre la mise en place d’une 
méthodologie pour travailler sur 
l’identifi cation de compétences 
possédées par les demandeurs 
d’emploi.

Pour accompagner les acteurs 
dans l’approche compétences, 
3 séances ont été organisées 
avec l’appui du C2R et l’inter-
vention de Francis Minet (Pro-
fesseur-associé à la chaire Eco-
nomie et Gestion du CNAM 
Paris). Ces séances ont permis 
de partager et de s’entendre sur 
un langage commun. Un outil 
pour défi nir les compétences 

possédées par les demandeurs 
d’emploi a été modélisé, et, sera 
expérimenté en 2012. 

Valeur ajoutée 
La mise en œuvre de cette 
démarche a permis de renfor-
cer l’effi cacité des partenariats 
territoriaux en développant un 
partage d’informations plus effi -
cace. 

La valeur ajoutée de GACET se 
révèle par : 

> La réalisation des études de 
fonctions qui permettent de 
mieux approfondir la demande 
de l’entreprise et de mieux cibler 
le public à positionner. 

> La production de ce document 
offre également une meilleure 
présentation du poste à pourvoir 
aux candidats potentiels. 

> La création d’un lieu 
d’échanges concernant le rôle, 
le champ d’action de chaque 

structure et la mutualisation des 
compétences. 

> L’approfondissement des 
connaissances du territoire et 
des partenaires qui facilite les 
échanges et la mise en place 
d’un réseau. 

> Le coté accompagnement 
des publics,  la prise de hauteur 
et de recul vis-à-vis de ses pra-
tiques, des questionnements sur 
un « faire autrement ».

> La création et le partage d’un 
langage et d’une culture com-
mune.

*Partenaires : Afpa Transition, 
Aftam, Agefos, Cap Emploi, CCI, 
Conseil Général, Crit, Etat, Fête, 
Fdsea, Greta, Mission Locale 
de l’Auxerrois, PLIE, Pôle Emploi, 
Rectorat, Région, Ville d’Auxerre

Pour faire face aux mutations 
économiques du département 
de l’Yonne, l’Etat et la Région 
Bourgogne ont initié et fi nancé 
la mise en place d’une Cellule 
de Reclassement Interentreprises 
dans le département (CRIE 89).

La Maison de l’Emploi de l’Auxer-
rois a été nommée porteuse et 
animatrice de cette cellule. Le 
bon déroulement et la réussite 
de cette dernière s’appuient 
sur la création d’un partenariat 
étroit avec Pôle Emploi.

L’objectif de la cellule est d’ap-
porter une réponse collective 
et homogène pour l’accom-
pagnement des suppressions 
d’emploi, notamment dans les 
entreprises de petite taille et au 
profi t des salariés ne pouvant 

bénéfi cier des mesures d’ac-
compagnement d’un Plan de 
Sauvegarde de l‘Emploi (PSE). 
Ainsi, elle contribue à conserver 
sur le bassin d’emploi des com-
pétences et des qualifi cations.

La cellule, ayant une durée de 
fonctionnement de deux ans, 
s’achève le 31 mai 2012. Elle 
a accueilli 120 personnes. Les 
adhésions ont été réalisées uni-
quement sur la première année 
et l’accompagnement d’une 
durée maximale de 12 mois s’est 

réalisé en partie sur la seconde 
année.

RH Formation fi liale de groupe 
CRIT, prestataire retenu pour 
réaliser l’accompagnement des 
bénéfi ciaires de la cellule, a mis 
en œuvre ses outils, sa connais-
sance du territoire et son exper-
tise dans le domaine des Res-
sources Humaines au service des 
adhérents de la CRIE. 

A ce jour, la Cellule n’accueille 
plus de nouveaux demandeurs 
d’emploi. Le dispositif du Contrat 
de Sécurisation Professionnelle 
de Pôle Emploi (CSP), rempla-
çant la CRP et le CTP, intègre do-
rénavant les profi ls de deman-
deurs d’emploi accompagnés 
dans les CRIE. 
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GACET

GACET s’inscrit dans le cadre 
de « l’accord stratégique ré-
gional  de développement 
portant sur les compétences, 
les fonctions et les métiers 
transversaux » signé en Juin 
2010.

Un objectif de recueil de 100 
études de fonctions sur l’année 
a été fi xé (de Mars 2011 à Mars 
2012) concernant les attentes 
des entreprises.  

Secteurs d’activités ciblés :
services à la personne, 
administratif, entretien/propreté, 
télé-conseil et viticulture. 

Le territoire concerné est le bas-
sin d’emploi d’Auxerre.
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CRIE 89

"
"

 55% des 120 adhérents 
sont en emploi, dont 70% 
d’entre eux ont abouti sur une 
solution d’emploi durable.

"
"

Comité opérationnel 
entreprise : 9 réunions

Comité opérationnel 
AIOA: 1 réunion
 

27 études de 
fonctions recueillies 
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En 2011, la Maison de l’Emploi 
a renouvelé  l’organisation des 
Jeudis de la Création avec de 
nouveaux partenaires.

Ces rendez-vous, chaque troi-
sième jeudi du mois, permettent 
aux porteurs de projets de ren-
contrer en un lieu, un temps, la 
majeure partie des organismes 
accompagnant les créateurs 
dans leurs projets.

Au cours de l’après midi, les dif-
férentes étapes du parcours du 
créateur sont passées  en revue, 
et les organismes présents dé-
livrent leurs conseils aux porteurs.
En 2011, 10 occurences des Jeu-
dis de la Création ont accueilli 

141 porteurs de projets.

Avec la participation de Pôle 
Emploi, de la Chambre de Com-
merce et d’Industrie, de l’URSSAF 
et des associations EGEE, ANJE, 
Ressources 89, Yonne Active 
Création, ADIE, BGE Yonne et de 
la Fédération des Foyers Ruraux 
de l’Yonne.  

En partenariat avec la Mission Locale et 
Pôle Emploi et avec le soutien du Conseil 
Régional de Bourgogne, la Maison de 
l’Emploi organise des forums d’informa-
tion sur les métiers et les formations.

Ces rendez vous ont un objectif multiple: 
permettre la découverte des différents 
métiers d’un secteur d’activité, facili-
ter des rencontres entre employeurs et 
demandeurs d’emploi et faire connaître 
les formations possibles pour favoriser les 
orientations.

Les thèmes abordés en 2011 :

> 16 mars : 
Les métiers de l’Hôtellerie-Restauration
> 13 avril : 
Les métiers du Bâtiment
> 15 juin : 
Les métiers des Services aux Collectivités
> 14 septembre : 
Les formations dans l’Yonne
> 9 novembre : 
Les métiers du Commerce et 
métiers de Bouche

Un comité de 
pilotage
Le premier Salon des Services 
à la Personne de l’Yonne s’est 
déroulé les 4 et 5 Novembre 2011 
à Auxerrexpo. Il est le résultat 
d’un travail important mené par 
la Maison de l’Emploi et supervisé 
par un comité de pilotage com-
posé de l’UT89 de la Direccte, 
la CCI, France Bleu Auxerre, 
Auxerrexpo, le Conseil Général 
et Pôle Emploi.

Des partenariats 
Organiser ce premier salon des 
SAP a demandé de nombreux 
partenariats, qu’ils soient fi nan-
ciers, parrainage du Conseil 
Général de l’Yonne, subvention 
du Conseil Régional de Bour-
gogne, de l’Agence Nationale 
des Services à la Personne, la 
Communauté de Communes 
du Jovinien, la Communauté de 
l’Auxerrois, la DIRECCTE, le Fonds 
Social Européen, mais aussi or-
ganisationnels avec l’appui de 
France Bleu Auxerre, Auxerrex-
po, la Chambre de Commerce 
et d’Industrie, la Ville d’Auxerre…

Une communication 
dense
Des sucettes de la Commu-
nauté de  l’Auxerrois aux émis-
sions spéciales et publicités de 
France Bleu Auxerre, en passant 

par toute la presse locale et ins-
titutionnelle (Journal du Palais, 
Yonne Républicaine, Au fi l de 
l’Yonne, Inter’Com, Auxerre-
Mag…) ou encore les panneaux 
4m² dans tout le département, 
les réseaux sociaux, la cam-
pagne de tracts sur Auxerre et 
sans oublier la campagne natio-
nale du bus IRCEM présent pour 
l’occasion… l’Yonne a été inon-
dée d’informations sur la tenue 
de ce premier salon.

Un état des lieux
En partenariat avec la CCI, 
l’IRCEM, l’UT89 de la Direccte, 
l’URSSAF et le Conseil Général, 
le salon a également été intro-
duit par la sortie de l’Etat des 
lieux des services à la personne 
dans l’Yonne qui a repris chiffres 
à l’appui toutes les tendances 
de l’emploi et du travail dans 

ce secteur pour permettre aux 
élus et acteurs économiques de 
notre territoire d’avoir une vision 
précise des évolutions et pers-
pectives envisageables de ce 
secteur.

Cet état des lieux est consultable 
sur le site :

 

www.mdeauxerrois.com

Un guide des SAP 
dans l’Yonne
En parallèle de cet état des lieux, 
un guide des SAP dans l’Yonne a 
également vu le jour, recensant 
tous les organismes prestataires 
de services dans ce secteur ainsi 
que des informations utiles aux 
usagers.

Le guide a été distribué à l’en-
trée du salon, dans les adminis-
trations et lieux publics et est tou-
jours téléchargeable sur le site 
de la Maison de l’Emploi :

www.mdeauxerrois.com

Des conférences
Quatre conférences et des ren-
dez-vous recrutement ont ryth-
mé le salon. Les thématiques de 
la professionnalisation, des prises 
en charge, de la création d’ac-
tivité et du Chèque Emploi Ser-
vice Universel ont été abordées. 
Des rendez-vous recrutement 
ont permis aux demandeurs 
d’emploi venus nombreux de 
rencontrer des employeurs pour 
des recrutements.

Un premier salon réussi qui a dé-
montré son utilité :

> 1538 visiteurs
> 56 exposants
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" "
675 visiteurs 
et plus de 60 intervenants
en 2011.

 LES JEUDIS DE LA CRÉATION

LES MERCREDIS DU PHARE
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" "
1538 visiteurs
et 56 exposants

LE PREMIER SALON DES SERVICES À LA PERSONNE DE L’YONNE : 
FRUIT D’UN PARTENARIAT RICHE ET VARIÉ
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Depuis 2006, la Maison de l’Emploi 
travaille avec France Bleu Auxerre à 
la diffusion de l’information relative à 
l’emploi, la formation, l’insertion, la 
création...

Ainsi en 2011, les chroniques quoti-
diennes de la Maison de l’Emploi sur 
France Bleu Auxerre, chaque matin à 
6h50 du lundi au vendredi ont permis 
d’aborder des sujets relatifs à l’emploi, 
la formation, l’insertion, la création 
d’entreprise et la lutte contre les 

discriminations et de répondre aux 
questions des auditeurs.

Quelques sujets: le CIF, le DIF, les ate-
liers de l’ADIE, la VAE, les formations 
de la CCI, la Maison de l’Entreprise, 

Panorama de l’IAE, les Missions Tem-
poraires avec le Centre de Ges-
tion, l’ADEMA, le BPA travaux de la 
vigne...

Le Centre de Ressources de la Mai-
son de l’Emploi édite, diffuse et ac-
tualise le bulletin des formations dans 
l’Yonne recensant toute l’offre de 
formation continue sur le territoire: 
dates, lieux, pré-requis, contenu, vali-
dation de la formation, public cible...
Le bulletin est téléchargeable sur le 

site internet :
www.mdeauxerrois.com.

 

En 2011, nous avons également tra-
vaillé sur la base de données régio-
nale afi n d’en offrir un accès simple 
aux utilisateurs (mise en ligne prévue 
pour 2012 avec une nouvelle version 
du site internet).

Dans le cadre de leurs missions, les 
Maisons de l’Emploi sont compé-
tentes pour faciliter la mise en œuvre 
des clauses sociales dans la com-
mande publique.
 

Défi nition
Les clauses sociales sont des outils 
juridiques - inscrits notamment dans 
les articles 14, 15, 30, 53 du code des 
marchés publics - qui permettent aux 
acheteurs publics de répondre aux 
exigences de développement du-
rable sur le volet social (article 5 du 
code des marchés publics).
C’est la possibilité offerte aux collecti-
vités de faire en sorte qu’une part de 
main d’œuvre générée par un mar-
ché public soit réservée à une action 
d’insertion. Le recours à ces clauses 
présente l’opportunité de construire 
des parcours individualisés vers l’em-
ploi durable.

Objectif
L’objectif de la Maison de l’Emploi est 
de permettre le développement du 
recours aux clauses sociales par les 
collectivités, puis de garantir, via son 
facilitateur, la bonne mise en œuvre 
de ce dispositif.

Mise en œuvre
En 2011, la Maison de l’Emploi a 
proposé à la Ville d’Auxerre et à la 
Communauté de l’Auxerrois de tra-
vailler sur l’élargissement du recours 
aux clauses d’insertion dans leurs 
marchés, c’est-à-dire en dehors des 
opérations ANRU. Dans le cadre de 
ce partenariat, un travail a été mis 
en place sur l’élaboration d’un guide 
méthodologique de bonnes pra-
tiques et une réfl exion a été menée, 
sur les futurs chantiers des collectivités 
pouvant intégrer une clause sociale. 
En parallèle, la Maison de l’Emploi 
a rédigé une offre de services. Le 
dossier de présentation de la valeur 
ajoutée et des bonnes pratiques est 
téléchargeable sur le site internet de 
la Maison de l’Emploi.

Offre de Services
Sur le bassin auxerrois, la Maison de 
l’Emploi préconise de recourir à l’ar-
ticle 14 du Code des marchés publics. 
L’acheteur public détermine, sur les 
lots concernés, la part d’heures que 
les entreprises doivent réaliser en in-
sertion. Quelque soient les modalités 
d’exécution choisies par l’entreprise 
attributaire (embauche directe, sous 
ou co traitance, mise à disposition, 
etc.) celle-ci devra respecter cette 

clause. Pour garantir la bonne gestion 
du dispositif, la Maison de l’Emploi 
dispose d’un facilitateur. Ce profes-
sionnel reconnu par l’Etat et fi nancé 
par l’Europe, assure la coordination 
des actions en amont, pendant et en 
aval de la consultation. Animateur du 
guichet unique territorial, il est l’inter-
face entre les acheteurs publics, les 
entreprises et les acteurs de l’inser-
tion.  Le facilitateur s’appuie sur l’offre 
d’insertion présente sur l’auxerrois en 
mobilisant particulièrement les Entre-
prises de Travail Temporaire d’Inser-
tion (ETTI), l’Association Intermédiaire 
(AI), l’Entreprise d’Insertion (EI), et le 
GEIQ, présents sur le territoire.

Perspectives
L’offre de service élaborée en 2011 
doit être présentée aux élus et aux 
chefs de services de la ville d’Auxerre 
et de la Communauté de l’Auxerrois 
au début de l’année 2012. Son ac-
ceptation permettrait de développer 
l’offre d’emploi pour les publics en 
insertion, de répondre aux besoins de 
recrutement, de trouver des compé-
tences, de former les futurs salariés 
des entreprises et de contribuer, pour 
les collectivités, au progrès social sur 
leur territoire.

La mobilité peut couvrir plusieurs 
champs. Ne pouvant tout étu-
dier, le comité de pilotage de 
l’action a décidé de se fi xer un 
champ d’investigation plus res-
treint. Ainsi, il en est résulté que 
ce groupe de travail s’attachera 
à la mobilité géographique.

Cette dernière est souvent 
conditionnée par les contraintes 
du marché du travail et de la for-
mation. 

L’objectif de cette action est 
de développer des réponses et 
des solutions à la mobilité sur les 
zones où seront constatées des 
diffi cultés. Par mobilité, il faut en-
tendre trajet. 

Cette action contribue à réduire 
et lever les obstacles culturels ou 
sociaux à l’accès à l’emploi ou 
la formation.

Déroulement de 
l’étude
Dans un premier temps, un état 
des lieux des diffi cultés et des 
solutions de déplacement a été 
réalisé sur le territoire. Pour ce 
faire, une série d’entretiens a été 
réalisée auprès des responsables 
des Missions Locales, de Pôle Em-
ploi, du Conseil Régional, du PLIE 
et de l’AFTAM.

Dans un second temps, un inven-
taire des moyens de transport 
disponibles sur le territoire a été 
effectué.

Afi n de parfaire cette étude, 
un travail d’indentifi cation des 
organismes détenteurs d’aides 
destinées au passage du per-
mis de conduire a été opéré. 
Ce repérage a permis de lister 
l’ensemble des aides au permis 
de conduire disponible sur notre 
territoire. 

Ce travail a débouché sur la 
création d’un guide de la mobi-
lité à destination des profession-
nels et du grand public. 

Ce guide permet à des per-
sonnes en parcours d’insertion 
professionnelle ou à des salariés 
de devenir autonomes vis-à-vis 
de l’utilisation des transports en 
commun.

Il permet aux professionnels 
d’améliorer l’orientation de leurs 
publics en ayant un accès ra-
pide aux informations. De plus, 
il sensibilise, aussi, aux différents 
modes de transport, en particu-
lier les modes alternatifs : vélo, 
covoiturage… 

Guide de la mobilité 
Ce guide de 15 pages recense 
l’ensemble des moyens de trans-
port disponible sur le départe-
ment de l’Yonne. L’utilisation de 
ce guide peut se faire par deux 
portes d’entrée.

La première entrée est territoriale 
avec la déclinaison départe-
mentale, Auxerroise, Sénonaise, 
Tonnerroise et Jovinienne.

La deuxième se fait par type de 
transport : transport ferroviaire, 
solidaire et alternatif.

La dernière page est consa-
crée aux aides pour le permis de 
conduire. Présentée sous forme 
de tableau, cette page reprend 
l’intitulé de l’aide, l’organisme 
délivreur, son contenu, le public 
concerné et le montant associé 
ou son plafond.

Ce guide est consultable et 
téléchargeable sur le site de la 
Maison de l’Emploi et de la For-
mation de l’Auxerrois : 

www.mdeauxerrois.com
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" "
210 chroniques 
écrites et diffusées 
en 2011

CHRONIQUES FRANCE BLEU

BULLETIN DES FORMATIONS

LES CLAUSES SOCIALES DANS LES MARCHÉS PUBLICS : 
UN FORMIDABLE LEVIER POUR LA PROMOTION DE L’EMPLOI
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" "
Favoriser l’accès 
à la mobilité 
de tous

ETUDE SUR LA MOBILITÉ 

LES PARTENAIRES
SUR L’ACTION

Le CCAS de Joigny

Le Conseil Général de 
l’Yonne

Pôle Emploi Auxerre

Pôle Emploi Joigny

La Mission Locale d’Auxerre

La Mission Locale de 
Migennes

Le PLIE de l’Auxerrois

Les Résidences Jeunes de 
l’Yonne
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L’un des objectifs de la Maison de l’Emploi de l’Auxerrois est de fédérer 
les initiatives prises en faveur de l’emploi et de coordonner les actions me-
nées dans ce domaine et dans le cadre de la formation professionnelle.

Pour cela, elle peut mobiliser, à la demande d’entreprises ou d’institu-
tionnels, un ensemble de partenaires, parmi lesquels : la CCI de l’Yonne, 
le Conseil Général de l’Yonne, le Conseil Régional de Bourgogne, la Ville 
d’Auxerre, l’UT 89 DIRECCTE, Pôle Emploi, Cap Emploi et la Mission Locale … 

Cultura
L’entreprise Cultura, reconnue comme leader sur le marché de la dis-
tribution de produits culturels, s’est implantée en 2011 sur la zone des 
Clairions à Auxerre.

Pour cette installation, l’entreprise était à la recherche de 24 collabo-
rateurs. La Maison de l’Emploi a accompagné l’enseigne dans son pro-
cessus de recrutement en coordonnant et facilitant la rencontre entre 
les acteurs locaux de l’emploi et l’entreprise. Elle a, par ailleurs, mis à 
disposition de Cultura des moyens matériels et désignée un interlocu-
teur unique afi n de rendre cette démarche effi ciente. 

Armatis
L’entreprise en plein développement, et de part la nature de son acti-
vité, a des besoins réguliers en recrutement. Afi n de lui apporter une 
réponse effi cace et adaptée à ses enjeux et ses besoins, la Maison de 
l’Emploi anime le comité de pilotage et coordonne les différents parte-
naires engagés dans l’offre de services.

Résultat : 
Ouvert en août 2009, l’entreprise Armatis travaillait pour six opérateurs 
en janvier 2012. Elle employait 232 personnes dont 220 CDI et 12 CDD. 
Ces personnes ont une moyenne d’âge de 30 ans et sont à 72% des 
femmes. Parmi ces effectifs, 4,32% sont des travailleurs handicapés, 12% 
sont des séniors et 16,38% sont issus des Zones Urbaines Sensibles (ZUS). 
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Prescrit par le plan de mobili-
sation pour l’emploi, la Région 
Bourgogne a rapidement appli-
qué une série de mesures en fa-
veur de l’emploi.

Ce plan de mobilisation défi nit 
des priorités en faveur de l’em-
ploi des jeunes, des chômeurs de 
longue durée et de la sécurisa-
tion des parcours professionnels.
Sur l’ensemble de la région, les 
sous-préfets sont mobilisés pour 
la mise en œuvre de ces dispo-
sitifs. Ces derniers réunissent, au 
sein du Service Public de l’Emploi 
Local (SPEL), les acteurs socio-
économiques (DIRECCTE, Pôle 
Emploi, Mission Locale, réseaux 
consulaires, collectivités locales, 
branches…) pour conduire les 
actions visant à réduire le chô-
mage. 

Le plan d’action du SPEL sur 

le territoire du bassin d’emploi 
Auxerre – Joigny est divisé en 
trois axes :

I – Lutter contre le chômage de 
longue durée,
II – Développer l’alternance,
III – Agir sur les métiers en tension 
et pour les métiers qui recrutent.

Au niveau du troisième axe, la 
Maison de l’Emploi d’Auxerre a 
été identifi ée, par le sous-préfet 
de région, pour être pilote sur la 
thématique des professions de la 
santé. 

Ainsi la Maison de l’Emploi, en 
partenariat avec Pôle Emploi, a 
réalisé une étude exposant un 
état des lieux des professions de 
la santé dans l’Yonne.

Les principaux enseignements 
que l’on peut tirer de cette étude 

explicitent la typologie et la ré-
partition des offres publiées dans 
ce domaine. Cette étude, réac-
tualisée plusieurs fois au cours de 
l’année 2011, a noté une part si-
gnifi cative d’offres proposant un 
emploi à temps partiel et aussi 
une proportion non négligeable 
d’offres non pourvues sur des 
profi ls fortement spécialisés.

Suite à cette étude deux préco-
nisations ont été formulées :

> La création d’un groupement 
d’employeurs pour répondre à 
la problématique liée aux diffi -
cultés de recrutement des profi ls 
de spécialistes.

> Renforcer l’attractivité du ter-
ritoire en menant une action 
de communication auprès des 
organismes de formation sur les 
profi ls recherchés.

Le parrainage s’inscrit dans la 
mise en œuvre des politiques 
pour l’emploi et contre toutes les 
formes de discriminations sur le 
marché du travail. En mobilisant 
la société civile pour remédier 
à la dégradation du lien social, 
le parrainage doit constituer un 
partenariat effi cace entre l’ac-
tion publique et le tissu écono-
mique local. La reconnaissance 
et la diffusion de pratiques inno-
vantes sont indispensables au 
développement du parrainage, 
aussi la mise en place d’une dé-
marche qualitative permettra la 
reconnaissance du futur réseau 
de parrains et de leurs actions. 

A partir des dynamiques locales 
et de la solidarité, le parrainage 
permet de travailler sur la levée 
des obstacles culturels ou so-
ciaux à l’emploi. Il contribue à 
élargir le réseau des personnes 

dépourvues de liens avec le 
monde économique et de l’en-
treprise.

Dans le cadre institutionnel pour 
le subventionnement de réseaux 
de parrainage, l’UT 89 DIRECCTE 
a confi é à la Maison de l’Emploi 
la mise en place et la coordina-
tion de cette action.
Son objectif est de favoriser l’ac-
cès à l’emploi des bénéfi ciaires 
en les faisant accompagner 
par des parrains ou marraines. 
Cette action permet, ainsi, de 
répondre à l’absence de sys-
tème de relations et de contacts 
avec le monde de l’entreprise et 
de connaître, et le cas échéant 
d’accéder, aux emplois qui ne 
font pas l’objet d’un recrute-
ment ouvert.

Sur l’année 2011, la Maison de 
l’Emploi s’est attachée à la 

phase conceptuelle de l’action 
avec la conception de l’ingénie-
rie et l’élaboration d’un mode 
opératoire. 

Elle oriente ses réfl exions en par-
tant du constat que certains 
demandeurs d’emploi, proches 
du placement sont « en panne »
pour être recrutés dans une 
entreprise. Mais aussi que la 
dynamique de recherche d’em-
ploi ne suffi t pas dans un marché 
du travail très sélectif et tendu. 

Ainsi cette action, déjà dé-
ployée sur le territoire par diffé-
rents organismes, est proposée 
ici dans une approche expéri-
mentale, tant dans le profi l des 
parrains visés que le mode opé-
ratoire à mettre en place. Elle 
vise à mettre en relation 10 par-
rainés adultes face à 10 chefs 
d’entreprise.

COMMANDE SPEL

ACTION PARRAINAGE
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En Mai 2011, la parution du dé-
cret portant application de l’ar-
ticle L611-5 du code du travail 
pour la mise en œuvre du Ser-
vice Public de l’Orientation tout 
au long de la vie et la création 
du label national « Orientation 
pour tous—pôle information et 
orientation sur les formations et 
métiers » a amené la Maison 

de l’Emploi à s’interroger sur un 
éventuel processus de labellisa-
tion.

Fin 2011, la Maison de l’Emploi 
est à l’initiative de la réunion 
des acteurs de l’AIO (Accueil, 
Information, Orientation), avec 
un premier groupe constitué de 
la Mission Locale et du CIBC, 

groupe qui s’est agrandi avec 
la venue du CIO et de la Maison 
de la Jeunesse pour fi nalement 
s’étendre aux consulaires et à 
Pôle Emploi.

Un travail collaboratif, animé par 
la Maison de l’Emploi, doit pré-
voir le dépôt d’une demande 
de labellisation courant 2012.

MISE EN ŒUVRE DU SERVICE PUBLIC DE 
L’ORIENTATION TOUT AU LONG DE LA VIE

OFFRE DE SERVICES ENTREPRISE

" "
232 personnes 
embauchées 
à Armatis

" "
30 personnes 
embauchées 
à Cultura

Participation 
aux rencontres 
industrisalisées 
de l’Yonne 
(RIDY).
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Profi l des 
participants
Les femmes sont majoritaires 
dans le PLIE (68%). En effet, ce 
sont elles qui cumulent le plus de 
freins à l’emploi (mobilité, qua-
lifi cation, garde d’enfant). De 
plus, le PLIE accueille un grand 
nombre de femmes seules avec 
enfant. Elles ont donc plus de dif-
fi cultés à trouver un emploi.

Le PLIE propose donc des ac-
tions spécifi ques pour les femmes 
avec le soutien de la DDDFE 
afi n de leur donner autant de 
chance de trouver un emploi 
qu’aux hommes.

Le PLIE accueille  plus de 35 % de 
personnes qui ne sont pas d’ori-
gine française. Cette proportion  
augmente régulièrement (27 % 
en 2009 et 30% en 2011).

Ces personnes ont souvent un 
profi l commun : elles ont travail-
lé dans leur pays d’origine mais 
ont des diplômes non reconnus 
en France et ne connaissent pas 
certaines règles de travail spéci-
fi ques à la société française.

Le PLIE propose donc des ac-
tions comme l’atelier de repas-
sage de l’atelier chantier d’in-
sertion Amidon afi n d’avoir une 
première approche adaptée sur 
le milieu du travail français.

De plus, si près de 65 % des per-

sonnes sont françaises, certaines 
sont issues de l’immigration et 
sont parfois victimes de discrimi-
nations.

Un partenariat avec l’associa-
tion FETE (Femme Egalité Emploi) 
a donc débuté en 2007 et per-
dure aujourd’hui afi n de prendre 
en compte cette probléma-
tique.

L’âge du public s’est relative-
ment stabilisé. Néanmoins, on 
note une augmentation du 
pourcentage de personnes de 
plus de 45 ans (plus de 27% du 
total des personnes contre envi-
ron 16 à 18%  de 2005 à 2009). 

On s’aperçoit que les personnes 
cumulent de plus en plus  de 
critères d’entrée. En effet, en 
moyenne un tiers des partici-
pants cumulent les critères (ex: 
bénéfi ciaire du RSA et TH) et 
sont, par conséquent, plus éloi-

gnés de l’emploi. Concernant 
les personnes entrées en 2011, il 
y a une moyenne de 2 critères 
par personne. 

La majeure partie des bénéfi -
ciaires sont, soit demandeurs 
d’emploi de longue durée, soit 
bénéfi ciaires du RSA. Ils n’ont en 
général pas travaillé depuis plus 
d’un an.

Le rôle du PLIE est de les aider à 
reprendre confi ance en eux par 
des actions telles que le Déve-
loppement Personnel ou en éva-
luant leurs compétences avec la 
prestation d’évaluation. Ensuite, 
le PLIE, en partenariat avec les 
structures d’insertion par l’acti-
vité économique, propose de 
faire des premiers contrats pour 
réhabiliter le public au monde 
du travail.

On s’aperçoit aussi que le PLIE 
accompagne de plus en plus de 
public handicapé. En effet, 12% 
sont rentrés avec comme cri-
tère d’entrée TH. On s’aperçoit 
aussi que certaines personnes ne 
sont pas reconnues TH mais ont 
un handicap réel. Dans ce cas, 
l’accompagnateur du PLIE aide 
le demandeur à monter son dos-
sier à la MDPH ou l’oriente vers le 
professionnel compétent.

Le public peu qualifi é est le cœur 
de cible du PLIE et est donc au 
centre de ses préoccupations. 
Plus de 83% des participants ont 
un niveau égal ou inférieur au 
niveau V ou un diplôme étran-
ger. C’est pour cette raison que 
le PLIE mobilise le plus de forma-
tions possible pour ses partici-
pants. 

Française
63%

UE
3%

Hors UE
32%

Non 
renseigné

2%

Nationalité

18 à 24 ans
2%

25 à 34 ans
35%

35 à 44 ans
36%

45 à 54 ans
23%

plus de 55 
ans
4%

Tranche d'âge

Homme
99

Femme
209

Sexe
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Le Plan Local pour l’Insertion et 
l’Emploi (PLIE) est un outil territo-
rial de mise en cohérence des 
interventions publiques au plan 
local. L’objectif est de favoriser 
le retour ou l’accès à l’emploi 
des personnes les plus en diffi -
culté. Plateformes de coordina-
tion, pilotées par des élus locaux 
et inscrites dans les politiques de 
développement de l’emploi, les 
PLIE mobilisent l’ensemble des 
acteurs intervenant sur le terri-
toire.

 

Les objectifs
  

> Accompagner les publics en 
diffi culté de recherche d’emploi,
 
> Fédérer les acteurs du réseau 
local de l’insertion autour du 
parcours du public, 

> Mettre en place, en concer-
tation avec les partenaires lo-
caux, des outils nécessaires à la 
construction d’un parcours glo-
bal d’insertion sociale et profes-
sionnelle (de l’étape de mobi-
lisation à la mise à l’emploi du 
participant),

> Développer l’accompagne-
ment individuel et renforcé des 
publics,

> Etre une plateforme d’ana-
lyse du territoire, d’ingénierie, 
de montage de projets pour ré-
pondre aux besoins des publics 
et du territoire économique.
 

Le public 
Les publics ciblés en priorité par 
le PLIE sont :

> Les demandeurs d’emploi de 
longue durée

> Les bénéfi ciaires des minima 
sociaux (RSA, ASS…)

> Les personnes peu qualifi ées

> Les personnes dont la distance 
à l’emploi est grande

> Les personnes handicapées

En nombre limité (maximum 8% 
du total), des personnes confron-
tées à un risque de basculement 
brutal dans l’exclusion mais 
ne répondant pas aux critères 
énoncés ci-dessus, peuvent se 
voir orientées sur une entrée 
dans le PLIE.
 
Les personnes doivent avoir un 
objectif d’emploi pérenne supé-
rieur à 6 mois et au moins égal à 
un mi-temps et être domiciliées 
dans une commune de la Com-
munauté de l’Auxerrois

L’accompagnement 
La spécifi cité de l’accompagne-
ment PLIE repose sur un suivi régu-
lier (mensuel au minimum) effec-
tué par un référent unique. Les 
référents construisent avec les 
participants un parcours d’inser-
tion professionnelle adapté aux 
compétences de la personne 
et au territoire économique en 
utilisant l’ensemble des outils de 
droit commun (outils Pôle Emploi, 
programme de formation de la 
Région Bourgogne, AFPA…), 
ainsi que les outils spécifi ques au 
PLIE de l’Auxerrois.

 

Le volume 
Au total, 12 personnes ont tra-
vaillé au Plan Local pour l’Inser-
tion et l’Emploi de l’Auxerrois soit 
8,03 ETP.

BILANPORTRAIT N°1
M. E. est célibataire,  il vit seul 
sans enfants. Il possède une 
licence professionnelle com-
merciale obtenue en 2008 au 
Congo. Son diplôme et son ex-
périence de 2 ans au Congo ne 
lui permet pas de trouver un tra-
vail en France.

Il rentre au PLIE en octobre 2009. 
Il souhaite faire une formation 
dans le secteur du commerce.  
De Novembre 2009 à Juillet 2010, 
il réalise une formation de tech-
nicien force de vente à la CCI.  

Malgré sa formation réalisée en 
France, M. E. rencontre toujours 
des diffi cultés à trouver un em-
ploi de commercial sédentaire. 
Il ne possède pas le permis de 
conduire, cela limite les candi-
datures.

Il entre en médiation en sep-
tembre 2010, il travaille son CV 
lors des rendez-vous avec le 
médiateur à l’emploi. Pour tra-
vailler le permis de conduire, il 
participe à l’action code de la 
route en octobre 2010. 

En parallèle, Il rentre sur l’action 
Club de recherche d’emploi. 
Lors de cette action, il trouve 
un emploi en CDD de vendeur 
en Novembre 2010. Ce CDD est 
renouvelé puis évolue en CDI en 
février 2011.

Sortie du PLIE pour emploi.

" "
73% des personnes 
ont eu un emploi 
durant leur parcours

" "
1 accompagnement 
individualisé basé sur 
le volontariat

" "
12% de travailleurs 
handicapés entrés 
dans le PLIE en 2011
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En 2011, plus de 73 formations 
ont été réalisées par les partici-
pants du PLIE hors formation au 
permis de conduire.

Néanmoins, on note que les 
personnes sont légèrement plus 
qualifi ées qu’auparavant.  

Concernant leur situation géo-
graphique, la plupart des parti-
cipants réside sur Auxerre (93%). 
Cela s’explique par l’absence 
de mobilité du public éloigné de 
l’emploi. Les personnes invitées 
qui ne peuvent se déplacer, ne 
viennent pas au 1er rendez-vous 
et donc n’entrent pas dans le 
PLIE.

De plus, le PLIE propose beau-
coup d’actions lors du parcours, 
ce qui rend diffi cile la mobili-
sation des personnes qui n’ha-
bitent pas Auxerre même si nous 
entretenons un partenariat avec 
l’association Club Mob.

Contrairement à l’année der-
nière ou une forte proportion des 
personnes venaient de Sainte 
Geneviève (25%) car le Phare se 
situait à ses portes, cette année, 
les personnes viennent de tous 
les quartiers.

En tout, ce sont 63% des per-
sonnes qui habitent dans les 
zones urbaines sensibles.

Les étapes 
d’accompagnement
 

En 2011, il y a eu 1417 étapes de 
parcours répertoriées dans le 
PLIE (1 étape = 1 action, même 
si la personne est venue par 
exemple 20 fois à l’action) soit 
plus de 4,6 étapes par personne.
On note aussi qu’il y a 351 étapes 
emploi connues du PLIE, ce qui 
signifi e qu’en moyenne, les per-
sonnes ont eu au moins accès à 
un emploi hors chantier d’inser-
tion.

Les Brichères
6% Les Rosoirs

11%

Rive Droite
14%

St Siméon
14%Ste Geneviève

23%

Auxerre Autre
32%

Répartition par quartier sur Auxerre

1% 4%
11%

25%

25%

26%

8%

Niveau de qualification

Niveau II

Niveau III

Niveau IV

Niveau V

Niveau Vbis

Niveau VI

Diplôme étranger

Le Plan Local pour l’Insertion et 
l’Emploi de l’Auxerrois construit, 
en partenariat avec les profes-
sionnels de l’emploi et de l’inser-
tion sur le territoire, des actions 
réfl échies de manière globale 
pour créer des parcours adaptés 
à la situation de chaque  parti-
cipant.  Une des plus-values du 
PLIE est l’élaboration, en colla-
boration avec les profession-
nels du territoire, des actions 
nécessaires permettant un fort 
rapprochement à l’emploi.Voici 
quelques unes des actions que 
développe le PLIE.

“Code de la route et renforcement 
linguistique” portée par Inter’act 
Le PLIE aide ponctuellement au fi nancement du code de la route et 
d’heures de conduite. Or, il a été constaté que souvent, les personnes 
abandonnaient le permis par manque de soutien ou parce qu’elles 
considéraient que c’était trop diffi cile. En mettant cette action en 
place, 14 personnes ont pu bénéfi cier d’un travail de groupe autour  
du permis mais aussi d’une aide personnalisée en cas de diffi culté 
sur la compréhension du vocabulaire spécifi que à la conduite. Avec 
cette préparation, seules 2 personnes ont abandonné la formation. 
7 personnes s’étaient inscrites dans une auto-école et une avait déjà 
passé le code.

“Préparatoire multisectorielle” 
portée par le CIFA
Cette action mise en place en partenariat avec la Délégation aux Droits 
des Femmes et à l’Egalité est destinée spécifi quement aux femmes. 
Elle permet d’appréhender le milieu du travail mais aussi de se faire 
connaître des employeurs avec pas moins de 5 semaines de stages en 
entreprise. Les cours permettent de travailler le francais afi n de mieux 
s’exprimer mais surtout de bien comprendre une consigne écrite. Il y a 
des mathématiques, utiles notamment pour les vendeuses et dans les 
domaines porteurs comme l’hotellerie, la restauration ou encore les do-
maines  d’hygiène et sécurité.
Sur les 12 personnes entrées sur cette action de découverte, 3 sont ren-
trées en formation et 5 ont eu accès à un emploi. 
Deux n’ont pas réussi à s’organiser et ont abandonné l’action, une a été 
exclue de l’action et du PLIE et une aurait pu trouver un emploi si elle 
n’avait pas dû faire face à un problème personnel.

“Agent de propreté” portée par l’IFPA 
Cette action de préqualifi ation a permis aux participants d’acquérir les 
gestes essentiels au travail d’agent de propreté. Elle a aussi permis de 
connaître l’utilisation de la monobrosse,  une plus-value par rapport aux 
autres demandeurs d’emploi. Enfi n, la mise en pratique de 2,5 jours  a 
servi de test aux entreprises qui souhaitaient recruter. Comme l’année 
dernière, le certifi cat de compétences INHNI a été pour une grande 
majorité, le premier diplôme reçu et a permis aux participantes de 
prendre confi ance en elles et en leurs compétences.  Si cette année, 
seulement 2 personnes sur les 7 ayant reçu leur certifi cat ont pu accé-
der à un emploi juste après cette action, pour la plupart, cette action a 
permis de passer à une étape supérieure dans l’accès à l’emploi.
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M. a 27 ans, est célibataire et vit 
chez sa mère. Il est demandeur 
d’emploi de longue durée, bénéfi -
ciaire du RSA et a une reconnais-
sance travailleur handicapé. Il a 
un niveau CAP charcutier traiteur. 
Avant son entrée dans le PLIE, son 
expérience professionnelle se limi-
tait à quelques emplois de manu-
tentionnaire entre 1993 à 2002.

M. entre dans le PLIE en octobre 
2003. Il passe des tests de capa-
cité en bâtiment à l’ARIQ  en sep-
tembre 2004. L’évaluation montre 
que M. est trop lent dans l’exécu-
tion des tâches. Malgré le sérieux 
et le courage dont il fait preuve, la 
piste du bâtiment est à écarter.

Le PLIE lui propose une évaluation 
avec Renouer en octobre 2004 qui 

oriente son projet vers les  espaces 
verts et le petit bricolage.

En 2005, une évaluation en milieu 
de travail est faite chez Sitaphy, 
elle conduit à un contrat de 1 an 
de juin 2005 à juin 2006. Pour Sita-
phy, M. relève du milieu protégé. 
Il est donc orienté vers une pré-
orientation à l’ADAPT de janvier à 
mars 2007 qui l’amène vers une 
pré-qualifi cation aux métiers du 
transport et de la logistique d’oc-
tobre 2007 à janvier 2008. Durant 
cette action M. trouve sa place 
dans un groupe, ce qui lui  redonne 
une bonne image de lui. Les stages 
effectués sont très positifs et per-
mettent à M. de retrouver une dy-
namique dans ses démarches. De 
juin à novembre 2008, M. travaille 
à plusieurs reprises en CDD. Néan-

moins, les missions devenant de 
plus en plus aléatoires, M cherche 
à se qualifi er dans un secteur por-
teur. 

M. ayant un niveau CAP charcute-
rie et montrant de l’intérêt pour la 
cuisine, il intègre un CAP cuisine. Il 
réussit l’examen et fait depuis des 
missions régulières.

En parallèle, M. a suivi l’action de 
développement personnel afi n de 
travailler son langage et canaliser 
son énergie. Il a aussi fait une re-
mise à niveau avec la plateforme 
CLEF.

Sortie  du PLIE le 17 novembre 2011 
pour obtention du diplôme CAP 
cuisinier.

PORTRAIT N°2

" "
73 formations 
réalisées par les participants
du PLIE
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“Atelier de repassage” 
portée par Amidon 89
Cet atelier chantier d’insertion a pour but de donner aux femmes les 
premières règles de l’entreprise au cours d’un contrat de 6 mois à rai-
son de 26 heures par semaine. En 2011, 22 personnes ont pu bénéfi cier 
de cette action dans le cadre du PLIE. Pour certaines, cette première 
approche de l’emploi leur a permis d’organiser au mieux leur quotidien 
afi n d’élaborer un projet professionnel adapté à leur profi l.

“Prestations d’évaluation” 
portée par le CIBC

34 personnes ont pu faire un bilan de compétences spécifi que au PLIE en 2011. 
L’objet est bien de valider un projet professionnel mais pas uniquement. Il permet 
également à la personne de repérer ses capacités et donc de reprendre confi ance 
en elle mais aussi parfois prendre conscience de ses limites afi n que son référent 
puisse travailler sur le deuil d’un projet. Comme on le voit dans l’ensemble des por-
traits, cette évaluation est souvent la base sur laquelle s’appuient le participant et le 
référent pour concevoir le projet professionnel. 

“Développement personnel” portée par 
l’association Il était une fois dans l’Yonne

Chaque année, il y a de plus en plus de personnes sur cette action 
dont l’objet est d’aider les participants à reprendre confi ance en eux 
et à savoir s’exprimer devant un interlocuteur, et particulièrement un 
employeur. Cette année, 37 personnes ont suivi l’atelier. Si pour certains, 
les progrès sont longs et diffi ciles à évaluer, pour la majorité cette action 
leur a permis d’être rassuré et de travailler plus sereinement leur par-
cours vers l’emploi en osant aborder des formations ou d’autres actions. 

“Jardins du Coeur“ 
portée par les Restaurants du Coeur

Parfois, les demandeurs d’emploi ont besoin d’une période de travail 
adaptée  après un certain temps d’inactivité. Les Jardins répondent à 
ce besoin en proposant de travailler 26h par semaine pendant 6 mois sur 
des travaux maraîchers. Cette année, 14 personnes ont eu un contrat 
aux Jardins. Cette étape est une première démarche du parcours vers 
l’emploi. Par exemple, elle a permis à 4 personnes d’accéder à une for-
mation. De plus, les personnes en emploi aux Jardins peuvent se libérer 
facilement pour faire d’autres actions ce qui permet une meilleure mise 
en place du projet professionnel.

“Accompagnement des travailleurs 
handicapés” portée par Sitaphy
Le PLIE accompagne plus de 10% de travailleurs handicapés. Cette 
période de travail de 6 mois permet de connaître les compétences et 
les capacités de travail de ce public spécifi que. Cette année, sur les 3 
personnes orientées, une n’a pas su profi ter de l’action et n’a pas sou-
haité être renouvelée, une reste en cours d’accompagnement et une 
a été orientée vers l’ESAT.

”Coordination de la clause d’insertion 
dans les marchés publics ANRU”
Cette année, sur les 46 personnes orientées dans le cadre de la clause 
d’insertion dans les marchés publics de l’Agence Nationale de Renouvel-
lement Urbain, 34 ont trouvées un emploi. Plus de 11 000 heures ont été 
réalisées soit 7 Equivalent Temps Plein. Cette démarche est d’autant plus 
positive qu’elle a été reprise plus largement par la Maison de l’Emploi et 
de la Formation de l’Auxerrois.

La médiation à l’emploi
En 2011 encore et malgré le ralentissement économique, le médiateur 
a recueilli 93 offres d’emploi dont 65% à temps plein. 

Les principaux secteurs d’embauche sont dans les domaines de l’indus-
trie et de la logistique même si ces secteurs recrutent encore en majo-
rité sur des contrats d’interim. 

Ensuite viennent le nettoyage et l’entretien avec plutôt des recrute-
ments via des contrats aidés comme dans le domaine des services à 
la personne. Le bâtiment et la vente restent encore des domaines por-
teurs avec des contrats souvent à temps plein et sans aide de l’Etat. En 
tout, 98 contrats ont été réalisés dans le cadre de la médiation. 

Les Evaluations en Milieu de Travail (EMT) sont toujours un élément essen-
tiel du décrochage d’un contrat car plus de 40% des personnes ayant 
bénéfi cié d’une EMT ont réussi à avoir un contrat. 

Le médiateur anime aussi des ateliers adaptés notamment sur le site 
pole-emploi.fr, sur l’élaboration de CV ou encore sur des simulations 
d’entretiens d’embauche. Ainsi, 98 personnes en ont bénéfi cié en 2011.
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Mme J. a 26 ans, elle est célibataire et 
a un fi ls de trois ans qu’elle élève seule. 
Elle est allocataire du RSA et n’a pas 
de permis. Elle possède un BEP Métiers 
du secrétariat et une première année 
baccalauréat professionnel en secré-
tariat (qu’elle doit arrêter en cours). 
Elle a quelques périodes de travail 
entre 2000 et 2003 mais est dans une 
situation précaire, elle passe par une 
période sans domicile. 

Mme J. entre au PLIE en décembre 
2008. Elle bénéfi cie d’un niveau de for-
mation correct mais inadapté au bas-
sin d’emploi, d’autant que son diplôme 
date de huit ans. Par ailleurs elle n’a 
pas d’expérience signifi cative en se-
crétariat.  

Sur le plan personnel, elle est fragilisée 
par un parcours de vie  atypique. Mme 
J. manque de confi ance en elle et de 
ce fait, elle se montre impulsive et irri-
table.

Dès le départ, un travail sur l’organisa-
tion de la vie personnelle, quotidienne, 
notamment le mode de garde de son 
fi ls a été effectué. L’amplitude horaire 
de ses disponibilités est ainsi élargie.

Ensuite, Mme J. a pu travailler sur son 
projet professionnel. Pour cela, elle suit 
une prestation d’évaluation et d’orien-
tation. Cette action permet la valida-
tion du projet professionnel dans le 
secteur du social et de l’aide à la per-
sonne.

En parallèle, elle travaille sur sa mobili-
té. Après une aide ponctuelle du CCAS 
pour des tickets de bus, un co-fi nance-
ment APRE et PLIE permet à Mme J. de 
passer et d’obtenir son permis B.

Une Evaluation en Milieu de Travail 
(EMT) de découverte en qualité d’aide 
maternelle/employée de vie scolaire 
est réalisée en amont d’un emploi et 
confi rme son choix d’orientation. Elle 

fait des candidatures spontanées di-
rectement auprès des collèges, lycées 
et des écoles. Elle suit avec assiduité les 
ateliers informatiques et travaille avec 
le médiateur sur sa préparation aux 
entretiens. Suite à une mise en relation 
via la médiation, Mme J.  effectue une 
EMT pour un poste d’employée de vie 
scolaire. Cette étape permet la signa-
ture d’un contrat de travail (CUI CAE) 
à la rentrée de septembre 2010 pour 
un poste de 20 heures par semaine. La 
durée du contrat est de deux ans. 

Le médiateur est intervenu à plusieurs 
reprises et a permis un maintien dans 
l’emploi. C’est ainsi qu’elle a pu ob-
tenir un contrat de travail de 25h par 
semaine .

Sortie pour emploi qui intègre la prépa-
ration au CAP petite enfance.

PORTRAIT N°3

19



En 2011, 308 participants ont pu 
bénéfi cier du PLIE soit 74 de plus 
que l’objectif. L’ensemble des 
participants ont été sélectionnés 
par le comité technique du PLIE.
Il y a eu 108 entrées. 

Malgré la conjoncture écono-
mique, nous avons une insertion 
durable de plus de 45% et de 
plus de 52,5 % si on enlève les sor-
ties administratives (déménage-
ment,…) et 52 % si on intègre les 
personnes sorties avec emploi 
au dernier rendez-vous.

En effet, parfois les personnes 
qui ont trouvé un emploi qui 
leur convient, ne viennent plus 
aux rendez-vous et donc n’ap-
portent plus au PLIE les docu-
ments offi ciels qui permettent de 
comptabiliser leur sortie en posi-
tif.

C’est donc en tout, 48 personnes 
qui sont sorties en positif du PLIE.
En moyenne, 50% des personnes 
ont travaillé ou ont été en forma-
tion dans le mois qui précède et 
70 % ont été en activité (action 
de mobilisation, linguistique, for-
mation non qualifi ante…) ou en 
attente de travail prévu pour le 
mois suivant. 

Enfi n, concernant les personnes 
sorties en 2011, plus de 73,5 % des 
personnes ont eu un emploi au 
cours de leur parcours au PLIE.

Sorties en 
emploi ou 
formation

53%

Autres sorties 
(hors sorties 

administratives)
47%

Nature des sorties
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Mme D. a 51 ans, elle est mariée et 
a 3 enfants. Elle n’a pas le permis. 

Avant son entrée dans le PLIE, 
Mme D. avait travaillé 2 ans dans 
une association d’aide à domicile 
de 2002 à 2004 (son contrat ayant 
cessé car elle n’était pas mobile), 
et à l’hôpital de jour comme agent 
de collectivité de 2003 à 2004 en 
contrat CES, sa dernière expé-
rience.

Mme D. entre dans le PLIE en juil-
let 2006. Elle a besoin d’avoir 
confi ance en elle, n’ayant travaillé 
que deux ans au cours de sa vie. 
Elle a aussi besoin de canaliser son 
énergie. Elle participe donc régu-
lièrement à l’action de dévelop-
pement personnel à partir d’oc-
tobre 2006.

Elle travaille ensuite dans le cadre 
du chantier Amidon de janvier 
2007 à juillet 2007. 

Le but de ce contrat devait per-
mettre à Mme D. de prendre du 
temps pour retrouver confi ance, 
retrouver les automatismes du tra-
vail et élaborer un projet profes-
sionnel en fonction de ses compé-
tences et de ses diffi cultés.

Durant cette période, Mme D. par-

ticipe à une Evaluation en Milieu 
de Travail qui aboutit sur un contrat 
à temps complet aux Rapides de 
Bourgogne avec K propreté. 

Malheureusement, le contrat  ne 
se prolonge pas. Mme D. entre 
dans une période de doute et 
devient diffi cile à remobiliser, 
déçue par cet échec. L’action 
courte pré-professionnalisante 
« agent de propreté » lui permet de 
se remettre dans une dynamique 
d’emploi en septembre 2007. Elle 
obtient son certifi cat INHNI.

En février 2008, elle obtient un CAE 
au CHSP. Le contrat est interrompu 
pendant la période d’essai. La rai-
son invoquée par l’employeur est 
une mauvaise compréhension des 
consignes. En fait il semblerait que 
Mme D éprouve des diffi cultés à 
écouter et accepter les conseils 
des titulaires. Il s’avère nécessaire 
de poursuivre le travail entamé 
durant l’action de développement 
personnel et d’engager une re-
mise à niveau tout en bénéfi ciant 
de périodes en entreprise afi n de 
confronter Mme D. à de nouvelles 
situations de travail.

Mme D. suit donc la préparatoire 
multisectorielle au CIFA d’avril à 
juin 2008. Les objectifs sont de faire 

une remise à niveau, d’apprendre 
à travailler en collectif avec res-
pect des règles et de la hiérarchie 
et de reprendre confi ance en ses 
capacités. 

Cette action lui permet d’être sé-
lectionnée sur la formation quali-
fi ante  « agent de propreté » à l’AF-
PA qui se déroule d’octobre 2009 
à février 2010. Mme D. a su tirer 
parti de la formation aussi bien en 
centre que sur les stages effectués. 
Elle acquiert la pratique mais pas 
la théorie, lors de l’examen fi nal.

Très réactive suite à la forma-
tion agent de propreté, Mme D 
fait des candidatures spontanées 
auprès des sociétés de net-
toyage et auprès des agences 
d’intérim. Elle obtient ainsi une 
mission de 3h par semaine comme 
agent d’entretien dès février 2010 
puis un contrat dans une maison 
de retraite depuis juillet 2010. Mme 
D. travaillait toujours à la maison 
de retraite en décembre 2011.

En parallèle, Mme D. a suivi de 
manière assidue l’atelier informa-
tique cyberbase en mai 2009.

Sortie  du PLIE le 17 mars 2011 pour 
emploi.

PORTRAIT N°4

Retrouvez  le catalogue des formations, la fi che de prescription, le guide du participant, les plaquettes 
informatives du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi sur le site www.mdeauxerrois.com, espace 
partenaires.
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RESULTATS

M. D. intègre le PLIE en juin 2009. 
Il est âgé de 44 ans, de natio-
nalité congolaise, sans qualifi -
cation ni diplôme. Il n’a pas le 
permis et vient d’arriver sur le 
territoire avec sa femme et ses 
deux enfants. 

Lors du premier entretien, il 
avoue se remettre en question 
car il vient de passer des tests 
pour une formation de plaquiste 
et son projet n’est pas validé. 

En Juin 2009, il s’inscrit chez BI – 
Renouer – Idées intérim – Idées 
89 et à partir de juillet 2009, il 
répond à des offres et fait des 
missions courtes pour Renouer 
et BI notamment dans le cadre 
de la clause d’insertion dans les 
marchés publics jusqu’en sep-
tembre.

M. D. participe à une évaluation 
en septembre pour déterminer 
une orientation professionnelle 
ainsi que son niveau et sa capa-
cité d’apprentissage.

En octobre 2009, il entre en for-
mation CAP Cuisine au CIFA 
avec une aide du PLIE pour 
l’achat du matériel profession-
nel.

En décembre 2009, son permis 
est en cours. Le code de M. D. 
est valable  jusqu’en avril 2010. 
Une aide fi nancière dans le 
cadre de l’APRE auprès de Pole 
Emploi n’est pas possible car M. 
D. est radié suite à son entrée en 
formation.

En février 2010, une rencontre 
est organisée avec une assis-
tante sociale pour une aide  
fi nancière au  permis. Un cofi -
nancement est proposé avec le 
Conseil Général, M. D. et le PLIE. 
En avril 2010, M. D. est reçu au 
permis B. Pendant la formation, 
M. D. passe régulièrement, sans 
rendez-vous. Il a besoin d’être 
soutenu, de faire le point et de 
partager ses acquis. 

Un travail est fait sur le CV, la 
lettre de motivation et l’entre-
tien.

Suite au stage en entreprise, un 
CDD de 3 mois de 28h/ semaine, 
comme Cuisinier, est proposé à 
M. D. et se prolonge avec une 
proposition de CDI.

Sortie du PLIE pour formation 
qualifi ante et emploi.

PORTRAIT N°5

" "
308 participants 

et plus de 100 entrées
en 2011.

" "
Pas de liste d’attente 
depuis 2006.
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L’observatoire permet d’assurer 
des missions de veille, d’analyse, 
de prospective et de suivi du tis-
su économique local. Il cherche 
à faciliter la réfl exion et la prise 
de décision au service du terri-
toire et des décideurs et acteurs 
de la vie économique. 

Son but est de pouvoir mieux 
appréhender les ressources des 
territoires et les diffi cultés qu’ils 
peuvent rencontrer. Pour cela, il 
travaille sur des thématiques sé-
lectionnées en fonction des en-
jeux qu’elles représentent pour le 
développement économique et 
social du bassin. Ainsi, les études 
qualitatives ou quantitatives réa-
lisées dans ce cadre doivent 
permettre d’établir des diagnos-
tics locaux à des fi ns d’anticipa-
tion des besoins et d’adaptation 
des offres et services offerts aux 
acteurs de l’emploi. 

Cet observatoire est au service 
de l’ensemble des acteurs de 
l’emploi et de la formation.

L’observatoire est un endroit 
privilégié de mutualisation de 
l’information et permet aux par-
tenaires de partager des don-
nées, des visions et une analyse 
commune sur les évolutions af-
fectant son bassin d’emploi. Ces 
échanges permettent d’enrichir 
les réfl exions pour l’élaboration 
de stratégies collectives.

L’un des objectifs de l’observa-
toire est la production régulière 
et partagée de ses résultats avec 
la diffusion d’études répondant 
à des demandes et pouvant 
aider les décideurs locaux.

Les principales missions de 
l’observatoire sont : 

La préconisation 
et/ou la réalisation 
d’actions 
d’accompagnement
L’observatoire est force de pro-
position par rapport aux problé-
matiques rencontrées par les en-
treprises du bassin auxerrois. Pour 
cela, il a développé une offre de 
service dédiée aux entreprises 
locales qu’il déploie et adapte à 
chaque confi guration.

L’anticipation des 
mutations
De par son rôle d’observateur du 
territoire, il réalise une veille axée 
sur les mutations économiques 
qui se traduit par un suivi de l’ac-
tualité socio-économique locale 
ou des décisions nationales pou-
vant impacter le territoire.

Pour cela, il suit l’actualité des 
entreprises de son territoire. 
Cette surveillance des entre-
prises est enrichie par un suivi de 
l’ensemble du plan mis en place 
en faveur de l’emploi. 

L’observatoire recense et donne 
de la cohérence à des informa-
tions d’origines très diverses en 
s’appuyant sur la connaissance 
d’éléments concrets et partagés 
de la vie des entreprises.

L’ensemble de ces informations 
est largement diffusée par voix 
électronique.

L’observation
Il observe les mutations des dif-
férents paramètres du territoire. 
Pour cela et à la demande, il 
réalise des études quantitatives 
ou qualitatives.

Exemples : point sur l’évolution 
du chômage, zoom sur les zones 
d’activités du territoire… 

L’observatoire analyse l’évolu-
tion de l’économie, de l’emploi 
et des compétences et identifi e 
les actions à mettre en place 
pour permettre une meilleure 
adéquation entre les besoins 
des entreprises et les ressources 
humaines du territoire afi n de ré-
pondre à différentes demandes 
émanant des acteurs locaux et 
des entreprises.

Retrouvez tout l’Observatoire 
sur le site internet de la Maison 
de l’Emploi et de la Formation 
de l’Auxerrois : 

www.mdeauxerrois.com

La documentation est ouverte à 
toute personne qui souhaite s’in-
former sur l’emploi, la formation, 
l’insertion, la lutte contre les dis-
criminations et la création d’en-
treprise.

Le centre de documentation met 
à disposition du public et de ses 
partenaires qui peuvent y orien-
ter leurs bénéfi ciaires, de nom-
breuses sources d’information.

Classeurs thématiques sur les 
métiers, la fonction publique, la 
formation ou encore les tech-
niques de recherche d’emploi, 
revues, journaux, guides de l’Etu-
diant, fi ches professionnelles 
de l’Agence Pour la Création 
d’Entreprise, affi chage des offres 
d’emploi de Pôle Emploi et des 
offres de formation  locales sont 
à disposition du public en consul-
tation autonome ou avec l’aide 
de la documentaliste. 

En 2011, la documentation a 
comptabilisé 3038 contacts au 
global.

Afi n de faire découvrir ou redé-
couvrir le site, le centre de docu-
mentation a organisé des portes 
ouvertes.

Ce fut l’occasion pour certains 
partenaires de redécouvrir le 
centre et ses ressources, ses ho-
raires et son libre accès à tout 
public.

Le centre de documentation 
accueille également des perma-
nences de partenaires: la Gen-
darmerie et la Marine chaque 
mois et l’ADIE chaque jeudi et le 
vendredi matin.
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L’OBSERVATOIRE

LES MAITRES MOTS 
DE L’OBSERVATOIRE 

Mutualiser, 
Capitaliser, 
Anticiper, 

Accompagner

L’OBJECTIF DE 
L’OBSERVATOIRE 

Maintenir 
l’expertise en terme 

d’observation 
territoriale
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LA DOCUMENTATIONLES USAGERS 
DU CENTRE 

DE RESSOURCES

70% Demandeurs d’Emploi
21% Salariés

54% Auxerre
29% bassin d’emploi 
d’Auxerre (hors agglo) 
9% hors bassin

43% ≤ niveau V
19% ont un niveau IV

30% ont entre 26 et 35 ans. 
Les autres tranches d’âges 
(moins de 26, 35 à 45 et + 
de 45) s’équilibrent.

Orientation 
scolaire

2%

Formation
27%

Métiers
14%

Concours
1%

Offres d'emploi
2%

TRE
1%

CIF/DIF
3%

Infos sur 
entreprises

1%

Création 
d'entreprise

2%

VAE
43%

Infos juridiques 
et sociales

1%

Autres
3%

Les demandes des usagers
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L’espace Cyber-base Emploi de 
Saint Florentin est situé au cœur 
du quartier de la Trecey, dans les 
locaux de la Maison des Asso-
ciations pour l’Insertion profes-
sionnelle.

Les partenariats renforcés avec 
les autres structures de la MAIP 
et les partenaires du Florentinois 
en font une valeur ajoutée sur le 
territoire et répondent à un véri-
table besoin d’un lieu ressources.

Géré par l’animatrice multimé-
dia, l’espace est composé de 
trois postes informatiques avec 
accès à Internet, d’une impri-
mante/photocopieur/scanner 
couleur et d’une webcam.

L’espace Cyber-base offre un 
accès à Internet pour consulter 
les offres d’emploi, actualiser le 
dossier Pôle emploi, rechercher 
des informations sur les métiers, 
les formations, utiliser sa mes-
sagerie électronique… com-
muniquer à distance avec un 
employeur. Par ailleurs, il per-
met d’apporter des réponses 
concrètes à des préoccupations 
de la vie quotidienne indirecte-
ment liées à l’emploi. 

Un service d’AIO (Accueil Infor-
mation Orientation) est égale-
ment proposé. 422 entretiens 
conseil ont ainsi pu être réalisés.

Les multiples 
partenariats 
> Sessions collectives de recrute-
ment réalisées en 2011

> Une session pour l’agence d’in-
térim Ranstad basée à Migennes 
chez Benteler, 5 personnes 
étaient présentes, 4 ont été rete-
nues.

> Deux sessions pour l’agence 
d’intérim Start People pour le 
compte de l’entreprise DUC à 
Chailley, 40 personnes présentes 
et 50% d’entre elles ont été re-
crutées.

> Une session pour Randstad 
classique: 15 personnes pré-
sentes.

> Des ateliers d’initiation en par-
tenariat avec l’IFPA et le chan-
tier d’insertion AMIDON.

> Deux ateliers informatiques 
d’initiation pour Forum Forma-
tion dans le cadre de cours de 
français. (7 participants)

> Mise à disposition de l’espace 
pour la Mission Locale, le GRETA 
dans le cadre de sa Plateforme 
d’Accès à la Qualifi cation, et 
Forum Formation, prestataire de 
Pôle Emploi pour des ateliers de 
techniques de recherche d’em-
ploi.

Le Passeport 
Orientation 
Formation
Une nouvelle action fi nancée 
par le Fonds Social Européen à 
destination des salariés…

En 2011, ce sont 21 personnes 
qui ont pu bénéfi cier des ateliers 
« Passeport Orientation Forma-
tion » et ont pu ainsi recenser leurs 
compétences, les formations 
continues suivies, les diplômes et 
certifi cats obtenus pour valoriser 
leur expérience, évoluer profes-
sionnellement ou accéder à des 
formations renforçant leurs com-
pétences.

Chaque participant s’est vu 
remettre une clé USB avec son 
passeport lui permettant ainsi de 
le mettre à jour tout au long de 
son activité professionnelle.

La Cyber-base Emploi est 
ouverte à toute personne 
quelque soit son statut pour 
ses démarches de recherche 
d’emploi, de formation, d’inser-
tion ou en lien avec son activité 
professionnelle.

Cinq ordinateurs tous reliés à 
Internet et à une imprimante 
sont mis à disposition des usagers 
pour une utilisation autonome 
ou, si leur connaissance de l’outil 
ne le permet pas, avec l’aide de 
l’animateur présent en perma-
nence sur la Cyber-base.

Communication 
autour du site internet
Suite à l’enquête réalisée par la 
Ville auprès des Auxerrois, il est 
apparu que les services de la 
Maison de l’Emploi étaient peu 
connus du grand public.

Afi n d’y remédier, une cam-
pagne d’affi chage faisant la 
promotion du site internet de la 
Maison de l’Emploi et énonçant 
les services proposés au public a 
été réalisée en Avril 2011 sur les 
sucettes de la Communauté de 
l’Auxerrois.

L’affl uence de visites sur le site 
Internet a augmenté. 

Le Salon des Services à la Per-
sonne a également eu un im-
pact très important sur la fré-
quentation du site Internet et par 
là même sur la découverte de 
nos services par le public.

www.mdeauxerrois.com

Outil annexe de la Cyber-base 
Emploi, le site Internet de la Mai-
son de l’Emploi permet à tous les 
usagers, partenaires et plus lar-
gement au grand public d’ac-
céder aux différents services et à 
quelques ressources documen-
taires.

Il y a eu 33 554 clics sur la page 
d’accueil du site Internet de la 
Maison de l’Emploi.

Un travail d’ingénierie important 
est en cours pour une nouvelle 
orientation du site vers une pla-
teforme régionale collaborative 
tout en conservant les spécifi ci-
tés locales… à venir en 2012.
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emploi

Valoriser

Capacités
Projet

Carrière

Formation

Evolution

Compétences

Aptitudes
Expérience

vos
compétences

"
"

1464 utilisations de la 
Cyber-base

55 ateliers d’initiation sur 
l’année

24% sont allocataires 
du RSA

55% sont des femmes

78% sont demandeurs 
d’emploi

85% sont de la Commu-
nauté de Communes de 
Saint Florentin

49% habitent en ZUS

ZOOM SUR LES USAGERS

LA CYBER-BASE EMPLOI DE ST-FLORENTIN
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" "
3997 
utilisations 

" "
33554 
clics sur le site 

ZOOM SUR LES USAGERS

57% d’hommes

37% de jeunes 
(- de 26 ans)

79% de demandeurs 
d’emploi

86% sont Auxerrois

42% ne sont pas inscrits 
dans  une structure par-
tenaire (+10 points depuis 
2010)

57% des utilisations 
concernent la recherche 
d’offres d’emploi ou la réa-
lisation de CV ou lettres de 
motivation

LA CYBER-BASE EMPLOI D’AUXERRE
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Le label « Point Relais Conseil en 
VAE » obtenu depuis 2002, fait de 
la Maison de l’Emploi l’interlocu-
teur majeur dans la démarche 
de Validation des Acquis de l’Ex-
périence.

Les conseillers du Point Relais 
Conseil (PRC) accueillent tout 
public souhaitant des informa-
tions et des conseils sur la dé-
marche VAE.

Le conseiller est également 
habilité à remettre des passe-
ports VAE délivrés par le Conseil 
Régional de Bourgogne. Il s’agit 
d’aides aux fi nancements ac-
cordées prioritairement aux 
demandeurs d’emploi pour 
l’accompagnement dans leur 
démarche de VAE.
Les personnes peuvent être re-
çues sur Auxerre, Avallon Saint 
Florentin et Tonnerre.

342 personnes ont bénéfi cié 
d’un entretien individuel.
De plus en plus de candidats re-
viennent plusieurs fois en entre-
tien conseil et demandent à être 
conseillés dans leurs démarches 

pour la demande de recevabi-
lité, le fi nancement et le démar-
rage de l’accompagnement.

Ces entretiens ne sont pas 
comptabilisés dans ces statis-
tiques, seuls les premiers accueils 
sont comptabilisés.

Réfl exion sur la VAE 
dans l’Yonne
> Participation au groupe 
VAE piloté par l’UT 89 de la 
DIRECCTE
Plusieurs réunions de travail ont 
été conduites par l’UT 89 avec 
la participation des Points Relais 
Conseil, du Conseil Régional de 
Bourgogne, du Comité Régio-
nal des Certifi cateurs Publics, de 
Pôle Emploi et du C2R afi n de 
défi nir des actions de promotion 
de la VAE sur le territoire.

Promotion de la VAE
> Participation au Boulevard 
de l’emploi à Avallon
Un des conseillers VAE a parti-
cipé au Boulevard de l’Emploi 
organisé par la Mission Locale à 
Avallon  au marché couvert le 
Jeudi 17 Novembre. 

> Participation au Salon des 
Services à la Personne de 
l’Yonne
Le Point Relais Conseil a égale-
ment été présent les 4 et 5 No-
vembre 2011 au Salon des Ser-
vices à la Personne de l’Yonne. 
Une première information sur la 
VAE a pu y être délivrée et de 
nombreux rendez vous ont été 
pris pour des entretiens conseil.

> La VAE sur France Bleu 
Auxerre
Trois chroniques ayant pour thé-
matique la VAE ont été diffusées 
sur France Bleu Auxerre.

Le service d’Accueil, d’Infor-
mation et d’Orientation (AIO) a 
reçu les personnes de plus de 26 
ans qui souhaitent une informa-
tion, un conseil, dans leur par-
cours professionnel, relatif à la 
recherche d’un emploi, d’une 
formation, d’un fi nancement ou 
encore de solutions de mobilité 
particulière. 

Au total ce sont 701 entretiens 
d’AIO qui ont été délivrés par 
notre conseiller en 2011.

Les demandes les plus nom-
breuses relevaient d’une re-
cherche de formation et/ou 
d’un fi nancement pour la dite 
formation. Ce qui représentait 
44% des demandes de rendez-
vous, suivies ensuite par les de-
mandes de conseil quant à la 
recherche d’un emploi pour 26% 
des rendez-vous.

Depuis le début de l’année, les 
personnes ne sont reçues que 
sur le site d’Auxerre. A noter, 
que 36% des entretiens effectués 

l’ont été avec des personnes 
résidant en dehors de la Com-
munauté de l’Auxerrois. Le be-
soin est toujours existant pour ce 
public, mais aucune réponse de 
proximité ne leur est proposée. 
Elles doivent donc se déplacer 
jusqu’à Auxerre.

Le conseiller étant à mi-temps, 
nous avons constaté une aug-
mentation des délais pour la 
prise de rendez-vous, de l’ordre 
de trois semaines. De ce fait, un 
nombre important de rendez 
vous ne sont pas honorés, ce qui 
permet le cas échéant de ré-
pondre aux demandes urgentes 
quand elles se présentent.

     • Rapport d’activité 2011 Rapport d’activité 2011 •           

" "
342 
personnes ont
bénéfi cié d’un 
entretien 

6%

56%
17%

14%

2%

5%

VAE par valideurs

AFPA

Education Nationale

DRASS

Université

DDJS

Autres

POINT RELAIS CONSEIL EN VAE 

ACCUEIL INFORMATION ORIENTATION 
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Toutes ces actions ont été menées grâce au soutien fi nancier de nos partenaires :

Fonds social européen
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